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Fig. 4 : Processus dans le cycle de vie d’un immeuble
Source : propre présentation pom+, 2014
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Fig. 3 : Acteurs du secteur immobilier (base : nomenclature NOGA des activités économiques)
Source : propre présentation Rütter Soceco, 2014
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Les bâtiments comptent parmi les biens économiques 
les plus durables qui soient. Après une courte phase de 
construction, ils sont en règle générale utilisés pendant 
plusieurs décennies. Les coûts sur la totalité du cycle de vie 
sont déclenchés par un investissement qui débouche dans 
la phase d’utilisation sur des coûts de capital et de gestion. 
Les coûts de capital englobent tous les coûts résultant du 
capital engagé, c’est-à-dire les coûts de fi nancement par 
fonds de tiers, les coûts d’opportunité pour le fi nancement 
par fonds propres et les amortissements. Parmi les coûts 
du bâtiment comptent d’une part les frais de gestion pour 
l’exploitation courante, ainsi que les frais de remise en 
état qui peuvent à nouveau susciter des investissements. 
Pour l’examen des coûts, un aspect mérite une attention 
particulière : les coûts de construction ne représentent 
souvent qu’une petite partie des moyens fi nanciers néces-
saires sur la totalité du cycle de vie d’un immeuble.

L’immobilier génère en outre une partie importante des re-
cettes fi scales du trésor public – notamment par le biais des 
impôts sur la propriété immobilière et de l’imposition des en-
treprises et employés de l’immobilier. En Suisse, les charges 
fi scales varient fortement selon les cantons et les communes.

Disparités locales, évolution dans le temps et phases 
du cycle de vie
L’étude analyse aussi bien le parc immobilier que les ac-
teurs, d’une part selon des considérations géographiques 
(par ex. par cantons), et d’autre part en fonction des 
phases du cycle de vie. Selon la SIA 112, celles-ci compren-
nent la planifi cation stratégique, les études préliminaires, 
l’élaboration du projet, l’appel d’offres, la réalisation et la 
gestion. Les projets de changement d’affectation, de dé-
construction et de démolition passent par les mêmes 
phases que les projets de nouvelles constructions.

Le parc immobilier suisse en chiffres

En Suisse, la valeur de construction de la totalité des ou-
vrages construits (bâtiment et génie civil) s’élève à envi-
ron 3355 milliards de CHF, 76 % (2540 milliards de CHF) 
revenant au bâtiment. Dans la présente étude, nous exa-
minons les ouvrages du bâtiment et uniquement les 
 ouvrages de génie civil associés aux bâtiments jusqu’à la 
limite du terrain (fi g. 5).

Zones à bâtir, surface de plancher, surface 
utile  principale et surface de référence pour 
la consommation d’énergie

Les zones à bâtir de la Suisse représentent 2285 km2, 
dont un cinquième environ n’est pas construit. Pour une su-
perfi cie totale de la Suisse de 41 285 km2, la surface à bâtir 
est donc de 5,5 % et la surface construite de 4,4 %. Environ 
la moitié des zones à bâtir revient à des zones d’habitation, 
sachant qu’il y a également des immeubles d’habitation 
dans d’autres zones. L’autre moitié est constituée par des 
zones de travail, mixtes et centrales, des zones d’utilisation 
publique et autres. Près de deux tiers des surfaces à bâtir 
se situent dans des zones urbaines, un peu plus d’un tiers 
dans l’espace rural. Le canton de Zurich présente avec près 
de 30 000 hectares la plus grande part des zones à bâtir, 

Fig. 5 : Valeurs de construction du patrimoine construit 
 suisse en milliards de CHF
Source : H. R. Schalcher et al., 20111 ainsi que diverses 
 assurances immobilières cantonales et calculs de pom+

suivi des cantons de Berne, de Vaud et d’Argovie. En règle 
générale, la part des zones à bâtir non construites est moins 
importante dans les cantons urbains que dans les cantons 
ruraux. La gamme va de 3 à 6 % dans le canton de Bâle-Ville 
à 24 à 35 % dans le canton du Valais (fi g. 6).

Le parc immobilier de la Suisse s’étend sur près d’un mil-
liard de mètres carrés de surface de plancher (= surface de 
tous les étages), concrètement sur 940 millions de m2. Deux 
mètres carrés sur trois reviennent à des immeubles d’habi-
tation, dont deux tiers pour des immeubles collectifs. La 
surface utile principale SUP est la partie de la surface de 
plancher qui est affectée aux fonctions répondant à la 
 destination, au sens strict, de l’ouvrage. Tous ouvrages 

1  H.R. Schalcher et al., étude du PNR 54 «Was kostet das Bauwerk Schweiz in Zu-
kunft und wer bezahlt dafür», Zurich, vdf Hochschulverlag 2011
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compris, 63 % de la surface de plancher totale sont consa-
crés à l’utilisation principale. Dans les immeubles d’habita-
tion, cela représente près de 380 millions de m2. Pour la 
 population suisse de 8,1 millions d’habitants, cela signifi e 
en moyenne environ 50 m2 par habitant pour le logement.

La surface  de  référence  pour  la  consommation d’énergie 
englobe toutes les surfaces de plancher chauffées ou clima-
tisées. En Suisse, cela représente au total près de 700 mil-
lions de m2, soit en moyenne 75 % de la totalité des surfaces 
de plancher (fi g. 7).

Parc immobilier
Le parc immobilier suisse compte au total environ 2,5 mil-
lions de bâtiments. 24 % ou 595 000 immeubles sont situés 
en dehors des zones à bâtir. Comme pour les surfaces, la 
majeure partie des immeubles est constituée par des 
 immeubles d’habitation. Près de deux tiers de tous les bâti-

Fig. 7 : Répartition en pourcentages de la surface de 
plancher en Suisse
Source : Surface de référence pour la consommation d’énergie 
(SR) : OFEN, 2011 ; surface de plancher (SP) : pom+, 2011 

ments en Suisse servent essentiellement à des fi ns d’habi-
tation. Il y a en Suisse 4,1 millions de logements, dont 54 % 
comptent 3 ou 4 pièces. Deux tiers de tous les immeubles 
d’habitation sont des maisons individuelles. Un tiers de 
tous les immeubles collectifs se compose de 2 logements. 
13 % seulement des immeubles collectifs comptent plus de 
10 logements. Les Suisses habitent le plus souvent (13 %) 
dans des logements de 3 pièces de 60 à 79 m2 (fi g. 8). 

Valeurs d’assurance et valeurs de marché
Le total des valeurs d’assurance des bâtiments s’élève à 

près de 2600 milliards de CHF. Ceci représente plus du qua-
druple du PIB suisse, ou près de la moitié des fortunes 
 gérées par le secteur fi nancier suisse. Le canton de Zurich 
avec 433 milliards de CHF (soit 17 %) et le canton de Berne 
avec près de 325 milliards de CHF (soit 13 %) possèdent les 
parcs  immobiliers présentant les valeurs d’assurance les 
plus élevées.

Près de 60 % de toutes les valeurs assurées reviennent à 
des immeubles d’habitation. Avec une valeur de recons-
truction de près de 800 milliards de CHF, les immeubles 
collectifs constituent de loin la principale catégorie. Pour 
les bâtiments non résidentiels, les immeubles des catégo-
ries industrie et artisanat présentent les valeurs les plus 
élevées, suivis des immeubles commerciaux et de bureaux.

La valeur de marché  (valeur vénale) est  le prix qui a été 
 effectivement  obtenu  pour  un  bien  immobilier  ou  pourrait 
 selon  toutes  prévisions  être  obtenu  dans  des  circonstances 
normales. À la différence de la valeur d’assurance du bâti-
ment, la valeur de marché tient également compte du prix 
du terrain. La valeur de marché des immeubles d’habitation 

Fig. 6 : Superfi cies des zones à bâtir par utilisations principales 
Source : Statistique suisse des zones à bâtir (ARE), 2012
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s’élevait en 2011 à 2064 milliards de CHF (facteur de 1,4 
par rapport à la valeur d’assurance), celle des immeubles 
commerciaux à 347 milliards de CHF (facteur d’environ 
1,3). En 2013, la valeur de marché des immeubles d’habita-
tion était passée à 2325 milliards de CHF (+ 12 %), celle des 
surfaces de bureaux et de vente à 414 (+ 19 %). Ceci souligne 
la grande volatilité des valeurs de marché.

Mais cela signifi e également qu’il n’y a fondamentale-
ment de valeur de marché que là où une demande et une 
offre se rencontrent. Ceci est certainement très fortement 
le cas pour le marché du logement, ainsi que pour les im-
meubles de bureaux et de commerce, mais par pour tous les 
types d’immeubles.

 
Rapports de propriété par types d’immeubles 
et organisation
En 2000, près de 89 % des bâtiments et 73 % des logements 
appartenaient à des ménages privés. Même s’il y a eu des 
décalages depuis lors, ce sont certainement aujourd’hui en-
core les particuliers qui constituent de loin le plus grand 
groupe de propriétaires. Les rapports de propriété pour les 

logements locatifs ont même évolué davantage encore en 
 direction des particuliers, le taux passant de 52 % à 58 %. 
Près de 22 % des logements sont en propriété d’investis-
seurs institutionnels, et 8 % appartiennent à des coopéra-
tives de construction de logements. En 2011, plus de 1000 
coopératives opéraient en Suisse, avec un total de 139 174 
logements. Pour un tiers environ des surfaces de bureaux, 
des entreprises privées sont à la fois propriétaires et utili-
sateurs ; pour un tiers, les pouvoirs publics sont le proprié-
taire et l’utilisateur, et un tiers environ est loué à des tiers. 
Deux tiers de la totalité des surfaces de bureaux sont donc 
utilisés par leurs propriétaires (fi g. 9).

Propriété par organisation
Les pouvoirs publics subdivisent leurs biens immobiliers 
en patrimoine administratif avec les immeubles destinés 
aux activités centrales (administration, éducation, santé) 
et patrimoine fi nancier. La valeur totale du premier groupe 
s’élève à environ 300 milliards de CHF, le patrimoine 
 fi nancier avec les immeubles exploités en vue d’un rende-
ment englobe des biens immobiliers d’une valeur d’envi-
ron 50 milliards de CHF.

Les immeubles d’exploitation sont utilisés par des organisa-
tions à des fi ns commerciales. Plus de deux tiers (69 %) sont 
la propriété des entreprises qui y travaillent, un tiers (31 %) 
est généralement loué pour une durée prolongée. La part 
des immeubles en propriété est au-dessus de la moyenne 
pour les entreprises du secteur secondaire et en Suisse 
 romande, tandis que les entreprises de services, les petites 
entreprises et les entreprises opérant à l’échelle mondiale 
louent très souvent les immeubles d’exploitation. La surface 
des immeubles d’exploitation représente environ 242 mil-
lions de m2. L’utilisation se répartit pour environ un tiers 
sur des surfaces de bureaux et des surfaces de production 
et d’atelier. Le dernier tiers est utilisé comme entrepôt, pour 
la vente ou d’autres usages. Deux tiers des immeubles 

Fig. 8 : Nombre des immeubles d’habitation et non 
 résidentiels en Suisse
Source : Source : OFS, 2011 et ARE, 2011

Total 
2 480 000

Quantité en 1000 unités

Maisons individuelles

Immeubles collectifs

Immeubles non résidentiels

27%

35%
38%

0

200

400

600

800

1000

1200

954 663 863

Fig. 9 : Rapports de propriété pour les logements locatifs 
1990, 2000
Source : OFS, 1990, 2000

Particuliers

Coopératives

Investisseurs 
institutionnels

Maîtres d’ouvrage non 
commerciaux

Autres propriétaires

8%
8%

6%

7%

6%
6%

22%
29%

58%
52%

Année 1990 
(à l’intérieur)
Année 2000 
(à l’extérieur)



12   Le secteur de l’immobilier en Suisse

 d’exploitation sont situés en Suisse alémanique, environ un 
tiers en Suisse romande et 2 % dans le Tessin (fi g. 10).

Les immeubles de placement sont souvent gérés en vue du 
rendement. Les particuliers possèdent environ 83 % des 
immeubles de placement, les 17 % restants étant détenus 
par des investisseurs institutionnels. Le plus grand 
groupe des investisseurs institutionnels est constitué par 
les caisses de pension (38 %), suivies des assurances 
(28 %). Les fonds immobiliers et les sociétés immobilières 
cotées représentent environ 12,5 % chacun. Le marché 
 total des immeubles de placement est estimé à 800 à 
960 milliards de CHF. Dans les portefeuilles institutionnels, 
les immeubles d’habitation dominent avec une valeur de 
83 milliards de CHF. La part des immeubles commerciaux 
s’élève à 71 milliards de CHF.

Investissements de construction et frais d’entretien
Depuis le début du millénaire, le volume d’investisse-
ment, tant pour les nouvelles constructions que pour les 
rénovations et transformations, est en hausse. En 2011, 

70 milliards de CHF ont été investis pour la construction 
ou l’entretien. Plus de 80 % de tous les investissements 
concernent le bâtiment, qui est ainsi le moteur de cette 
croissance. Les particuliers assurent 86 % de tous les in-
vestissements dans le bâtiment. La situation est toute 
autre dans le génie civil, où les pouvoirs publics sont res-
ponsables de 84 % du total des investissements (fi g. 11).

Les raisons pour le boom de la construction sont multiples. 
Au cours des 30 dernières années, la population de la Suisse 
est passée de 6 à 8 millions d’habitants. Par ailleurs, les exi-
gences envers la ressource qu’est le «sol» n’ont cessé d’aug-
menter. Vers le milieu des années 90, chaque personne vi-
vant en Suisse occupait en moyenne 397 m2 de surface au sol. 
Dix ans plus tard, cette valeur a augmenté de 5,5 m2. Comme 
facteur supplémentaire, les intérêts hypothécaires très bas 
contribuent à l’évolution dynamique du bâtiment. En 2011, 
les pouvoirs publics ont assuré avec 19,2 milliards de CHF 
32 % des investissements, les particuliers les 40,3 milliards 
restants (68 %). Les dépenses de construction des pouvoirs 
publics ont augmenté de 24 % depuis 2001, mais la croissance 
des investissements privés, avec un taux de 42 %, est presque 
deux fois plus importante.

60 % des dépenses totales de construction sont consacrées 
aux nouvelles constructions. Pour les pouvoirs publics, l’en-
tretien représente environ 28 % des dépenses de construction 
relatives au bâtiment et 39 % de celles relatives au génie civil. 
Les travaux d’entretien privés ne sont pas saisis par les sta-
tistiques. Cette étude procède toutefois à une estimation de 
ces coûts : les investisseurs privés dépensent 12 milliards de 
CHF par an, soit 0,5 % de la valeur d’assurance des bâtiments, 
pour la maintenance et la remise en état.

Comme pour les valeurs au sein du parc immobilier, la 
plus grande importance dans la phase de transformation 
revient aux immeubles d’habitation avec une part de plus 
de 63 %. C’est pour les immeubles du culte que les inves-
tissements sont les plus bas. La part des pouvoirs publics 
au total des dépenses du bâtiment s’élève à 14 % – essen-
tiellement pour des ouvrages militaires et de protection 
civile, des immeubles pour l’enseignement, la formation 
et la recherche, des bâtiments pour la culture et la vie so-
ciale et des installations techniques.

Transactions et liquidité du marché
Le marché des transactions et la liquidité du marché 
constituent des indicateurs supplémentaires pour l’évolu-
tion du patrimoine construit de la Suisse. Le volume des 

Total  % Génie civil  % Bâtiment  %

Total travaux d’entretien 16 244 22.9 3 856 5.4 12 388 17.5

Public 4 918 6.9 3 232 4.6 1 686 2.4

Privé 11 326 16.0 624 0.9 10 702 15.1

Total investissements de construction 54 634 77.1 9 784 13.8 44 850 63.3

Public 14 304 20.2 8 200 11.6 6 104 8.5

Privé 40 330 56.9 1 584 2.2 38 746 54.7

Total dépenses de construction 70 878 100.0 13 640 19.2 57 238 80.8

Source : OFS, Construction et logement 2011, et calculs de pom+ relatifs aux travaux d’entretien privés

Fig. 11 : Dépenses de construction, entretien compris, 2011 (en millions de CHF)

Fig. 10 : Répartition de l’utilisation des immeubles 
 d’exploitation, 2009 (Base : surface totale en m2)
Source : CRESS, 2009
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Fig. 12 : Créances hypothécaires suisses en millions de CHF 2

Source : Prof. Beat Bernet dans «Immobilienfinanzierung»,  
éditions Helbling Lichtenhahn, 2012

0

900 000

800 000

700 000

600 000

500 000

400 000

300 000

200 000

100 000

Total

dont grandes banques

04 05 06 07 08 09 10 11

Fig. 13: Frais de gestion par types d’utilisation en valeurs 
absolues (CHF)3 
Source : propre présentation pom+, 2013
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transactions dans le domaine du logement représente en-
viron 30 milliards de CHF par an, dans le domaine des im-
meubles d’entreprise environ 20 milliards de CHF. En 
Suisse, il y a tous les ans 20 000 transactions portant sur 
des maisons individuelles, autant pour les appartements en 
propriété, et près de 2500 pour les appartements en loca-
tion. Pour les immeubles d’entreprise, on réalise tous les ans 
2000 à 4000 transactions.

La liquidité du marché dépend fortement du type d’im-
meuble, et varie ces dernières années entre 1 % (surfaces 
de vente) et 7 % (surfaces de bureau).

Marché hypothécaire
La Suisse présente le taux d’endettement immobilier par ha-
bitant le plus élevé d’Europe. Les encours hypothécaires repré-
sentaient en 2011 un volume d’environ 800 milliards de CHF 
(PIB CH 2011 = 585 milliards de CHF à prix courants). Envi-
ron un tiers du parc immobilier (en valeur) est financé par 
des hypothèques. Environ 2,6 milliards de CHF de verse-
ments anticipés du 2e pilier sont utilisés tous les ans pour le 
financement de l’acquisition de logements. Dans la majorité 
des banques cantonales, les plus grands acteurs sur le mar-
ché hypothécaire, les hypothèques représentent deux tiers 
du total du bilan. Les nouveaux contrats (nouveaux clients et 
reconduction de contrats expirés) s’élèvent à environ 25 % du 
marché. Le marché hypothécaire a enregistré ces dernières 
années des taux de croissance annuels de 5 %. 

Au cours des sept dernières années, le volume a aug-
menté d’environ 35 % (fig. 12).

2 �OFS, Encyclopédie statistique (en ligne) : Épargne selon le domicile de la clientèle, et créances hypothécaires selon le lieu de gage
3 FM Monitor 2012

Frais de gestion
Les frais de gestion par m2 de surface de plancher varient 
fortement selon le type d’utilisation. Les frais de surveil-
lance et de maintenance constituent de loin le principal type 
de coûts pour le commerce, tandis que ce sont les frais d’ali-
mentation en fluides/électricité et d’évacuation qui sont les 
plus élevés pour les autres types d’utilisation. Par ail-
leurs, les frais de nettoyage comptent parmi les facteurs 
de coûts essentiels. Les frais de gestion correspondent à 
prés d’un quart des recettes locatives brutes pour les im-
meubles d’habitation (fig. 13).
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Emplois dans la gestion immobilière
Pour le calcul de la création de valeur et d’emplois du sec-
teur immobilier suisse, les prestations du personnel 
responsable de la mise à disposition et de la gestion d’im-
meubles au sein d’une entreprise ne sont pas prises en 
compte. Elles ne génèrent pas de création de valeur au 
sens strict sur le marché. Ces professionnels font toutefois 
également partie du secteur immobilier, et en constituent 
même une partie essentielle souvent sous-estimée. Au 
total, environ 60 000 employés à plein temps supplémen-
taires sont chargés de la gestion des immeubles dans les 
entreprises des diverses branches. Ceci correspond à en-
viron 2 % de tous les employés en Suisse.

Pour la gestion du parc immobilier suisse, on compte 
quelque 200 000 EPT (équivalents plein temps), dont comme 
mentionné précédemment 60 000 EPT pour le personnel 
interne des entreprises et 140 000 pour les prestataires spé-
cialisés saisis dans l’analyse économique nationale. Le taux 
de sous-traitance de la gestion est donc d’environ 70 %.

L’analyse économique nationale fait état au total de 
533 500 emplois dans le secteur immobilier. Si l’on tient 
compte des 60 000 emplois (personnel interne chargé des im-
meubles d’entreprise) qui ne sont pas saisis dans l’analyse 
économique nationale, près de 600 000 EPT s’occupent donc 
du parc immobilier de la Suisse.

Outre les prestations de gestion relatives aux im-
meubles, on rattache également au Facility Management 
des services fournis aux utilisateurs des immeubles (tels 
que déménagement, réception, téléphonie, service trai-
teur ou salle de conférence). De plus en plus souvent, 
d’autres processus de support également (RH, TIC ou 
finance) sont regroupés sous le terme de Facility Manage-
ment. Ces prestations pour les utilisateurs ne sont toute-
fois pas intégrées dans la présente étude.

Potentiel du marché de la gestion
Le potentiel du marché pour les prestations de gestion dé-
coule du parc immobilier et de ses surfaces, et peut être 
calculé sur la base des frais de gestion caractéristiques par 
m2. Pour l’ensemble du parc immobilier suisse, on peut 
estimer que le besoin de prestations de gestion s’élève à 
environ 46 milliards de CHF (fig. 15).

Volume du marché de la gestion
Tandis que le potentiel du marché indique le besoin potentiel 
de prestations de gestion, le volume du marché décrit les pres-
tations effectivement fournies. Le volume du marché des 
branches pour lesquelles l’immobilier constitue l’activité cen- 4 �OFS, Enquête suisse sur la population active, module «travail non rémunéré», 2010

trale (hors construction) se compose des valeurs de production 
brutes des activités immobilières, des services de gardien-
nage et de sécurité ainsi que des services relatifs aux bâti-
ments et de l’aménagement paysager. Au total, cela représente 
un chiffre d’affaires de 24,5 milliards de CHF (fig. 16).

Les dépenses de construction des pouvoirs publics et du 
secteur privé pour l’entretien des immeubles s’élèvent à 
12,4 milliards de CHF. L’entretien englobe les deux facteurs 
maintenance et remise en état. Les remises en état sont en 
règle générale des projets de construction, qui ne sont pas 
comptés dans le marché de la gestion. En revanche, les pres-
tations de maintenance font partie du volume de la gestion. 
Elles représentent environ 70 % de l’entretien et s’élèvent au 
total à 8,7 milliards de CHF. À cela viennent s’ajouter les pres-
tations du personnel interne en rapport avec les immeubles, 
soit environ 12,9 milliards de CHF, ce qui donne un volume 
de marché de 46 milliards de CHF pour la gestion.

Prestations propres privées
L’évaluation monétaire du travail non rémunéré s’élève pour 
les travaux domestiques, comme le nettoyage, à 42 milliards 
de CHF (1060 millions d’heures) et pour les travaux artisa-
naux à 22 milliards de CHF (453 millions d’heures).4 Ces 
prestations propres privées ne sont pas prises en compte 
dans le calcul du volume du marché (fig. 17/18). 

Le besoin de gestion du parc immobilier suisse pour la 
maintenance s’élève à 14,1 milliards de CHF (demande de 
gestion). Le volume effectivement réalisé est de 13 mil-
liards de CHF (offre effective de gestion), dont 8,7 milliards 
de CHF par des prestataires externes et 4,3 milliards de 
CHF par le personnel interne des autres branches (CREM). 
La différence entre la demande et l’offre est de 1,1 milliard 
de CHF. Cela signifie que l’on effectue en fait moins de pres-
tations de maintenance que nécessaire.

Importance de l’immobilier suisse pour 
l’économie nationale

Afin de pouvoir saisir l’importance économique du secteur 
immobilier dans le contexte économique d’ensemble, l’étude 
s’appuie sur les méthodes des comptes nationaux. L’impor-
tance de l’immobilier est ainsi étudiée côté offre/prestation, 
c’est-à-dire auprès des fournisseurs des produits et des ser-
vices. Par ailleurs, l’économie est structurée selon le système 
de la nomenclature générale des activités économiques 
(NOGA) de l’OFS. L’étude se concentre sur les sept secteurs 
déjà évoqués de l’économie nationale en rapport clair avec 
l’immobilier (voir fig. 3). Autrement dit, elle tient compte des 
branches économiques qui sont directement impliquées 
dans le cycle de vie d’un immeuble. On distingue ici trois 
groupes de branches économiques : les branches de l’immobi-
lier au sens strict, les branches caractéristiques pour l’immobi-
lier et les branches associées à l’immobilier. Les prestations 
propres internes des entreprises en dehors des branches éco-
nomiques mentionnées, de même que les prestations propres 
de particuliers, ne sont pas prises en compte.

Nombre effectif d’EPT des prestataires externes
(hors construction, remise en état et maintenance)

102 500

Nombre d’EPT du secteur de la construction  
(maintenance des bâtiments)

37 200

Total des EPT effectifs des prestataires externes 139 700

Nombre calculé des EPT internes 60 000

Nombre total des employés travaillant en rapport 
avec les immeubles

199 700

Source : propre présentation pom+, 2014

Fig. 14 : Consolidation du nombre d’EPT pour la gestion
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Source : propre présentation pom+ (FM Monitor, 2012)

Fig. 15 : Gestion du parc immobilier suisse

68  Activités immobilières 9.8 

80  Enquêtes et sécurité 0.9

81  Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager 13.8

Total 24.5

Source : STATENT, Compte de production de l’OFS, calculs de Rütter Soceco AG

Fig. 16 : Chiffres d’affaires des branches dont l’immobilier constitue l’activité centrale  
(en milliards de CHF) par codes NOGA

Source : calculs de pom+, 2014 (données 2011)

Chiffres d’affaires (valeur brute de production) des branches dont l’immobilier constitue l’activité  
entrale (hors construction)

24.5 

Chiffres d’affaires maintenance 8.7

Volume total du marché (externe) 33.2

Chiffre d’affaires des prestations propres internes 12.9

Volume total du marché (externe et interne) 46.1

Source : calculs de pom+, 2014 (données 2011)

Fig. 17 : Volume du marché de la gestion (en milliards de CHF)

Fig. 18: Lien entre la demande et l’offre pour le besoin de gestion du parc immobilier suisse
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Logement
Le secteur du logement est souvent considéré comme le 
secteur immobilier proprement dit. Il englobe les sociétés 
immobilières – c’est-à-dire les entreprises dont l’activité 
principale est la location de leurs propres immeubles – 
ainsi que les prestations d’administration et de gestion 
d’immeubles pour le compte de tiers. Les recettes loca-
tives et les valeurs locatives internes des ménages privés 
sont également incluses dans ce secteur.

Le secteur du logement représentait en 2011 environ 
37 700 EPT (équivalents plein temps), générant une création 
de valeur brute d’environ 6,4 milliards de CHF. À cela 
s’ajoutent les recettes locatives et valeurs locatives internes 
des ménages, représentant une création de valeur supplé-
mentaire de 37,7 milliards de CHF. La part du secteur du lo-
gement à la création de valeur totale du secteur immobilier 
s’élève ainsi à 44 %. Sans prise en compte des recettes locatives 
et valeurs locatives internes des ménages privés, la contribution 
à la création de valeur de l’immobilier est de 10 %. La part des 
employés du secteur du logement au secteur de l’immobilier 
est nettement moindre, à savoir de 7,1 % (fig. 19/20).

Services relatifs aux bâtiments et sécurité
Le secteur des services relatifs aux bâtiments et de la sé-
curité englobe une partie des prestations dites Facility Ser-
vices infrastructurels : nettoyage des immeubles, gardien-
nage et jardinage. En outre, les services de surveillance 
des entreprises de sécurité font partie de ce secteur.

Avec 85 %, l’importance des services relatifs aux bâti-
ments et des services de sécurité est élevée dans l’immobi-
lier. Sur les quelque 77 000 employés de ces branches écono-
miques, près de 64 800 EPT travaillent en rapport avec 
l’immobilier. Ils génèrent une création de valeur de 5,4 mil-
liards de CHF au total. Ce secteur apporte ainsi une contribu-
tion de 12 % à l’emploi total et de 5,4 % à la création de valeur 
de l’immobilier. Sans prise en compte des recettes locatives et 
valeurs locatives internes des ménages privés, la contribution à 
la création de valeur de l’immobilier est de 8.8 %.

Deux tiers des effectifs travaillent dans le domaine des 
services relatifs aux bâtiments (43 800), et 26 % (17 200) 
dans le domaine de l’aménagement paysager. Le domaine 
de la sécurité représente environ 3800 emplois en rapport 
avec l’immobilier (6 %).

Bureaux d’architectes et d’ingénieurs
Les bureaux d’architectes et d’ingénieurs proposent des 
prestations centrales dans le cycle de vie des immeubles – 
tant dans la phase de planification et de construction que 
pour la remise en état. Sur les près de 64 000 employés de 
cette branche économique, 78 %, soit environ 49 400 EPT, ont 
un rapport avec l’immobilier. Ceci correspond à 9,3 % de l’em-
ploi dans le secteur immobilier. Avec une création de valeur 
brute de 5,2 milliards de CHF, ils apportent une contribution 
de 5,2 % à la création de valeur totale de l’immobilier. Sans 
prise en compte des recettes locatives et valeurs locatives in-
ternes des ménages privés, cette contribution est de 8,5 %.

Secteur de la construction
Le secteur de la construction est une branche essentielle 
du secteur immobilier, et occupe une place clé dans l’éco-
nomie nationale suisse. Il est subdivisé en bâtiment, génie 
civil et aménagement.

Sur les près de 310 000 salariés du secteur de la construc-
tion, 80 % ou 248 200 EPT travaillent dans le bâtiment. 47 % 
des employés du secteur immobilier, ou 6,4 % des employés 
de toute la Suisse, travaillent donc dans cette branche. Ils 
génèrent avec 23,7 milliards de CHF 24 % de la création de 
valeur brute en rapport avec l’immobilier, ou 4,3 % du PIB. 
Sans prise en compte des recettes locatives et valeurs loca-
tives internes des ménages privés, la contribution à la créa-
tion de valeur de l’immobilier est d’environ 39 %.

Administration publique
L’administration publique à tous les niveaux (communes, 
cantons et Confédération) est impliquée de façon décisive 
dans le processus de planification et de construction. Des 
affaires en rapport avec l’immobilier jouent par ailleurs 
un rôle dans la juridiction.

Dans l’administration publique générale, la part des emplois 
en liaison avec l’immobilier est de 16 % (7400 EPT), ce qui re-
présente un rapport important avec ce secteur. Dans la justice 
et auprès des tribunaux, 8 % ou 1100 des près de 14 400 EPT 
résultent d’affaires en rapport avec l’immobilier. Les 8 500 em-
plois au total en rapport avec l’immobilier dans l’administra-
tion publique représentent 1,6 % des emplois dans le secteur 
immobilier. La création de valeur de 1,15 milliard de CHF 
correspond à 1, 2 % de la création de valeur totale en rapport 
avec l’immobilier (sans prise en compte des recettes locatives 
et valeurs locatives internes des ménages privés : 1,9 %).

Secteur financier
Le secteur financier englobe les services financiers et les 
prestations d’assurance. Le lien avec l’immobilier est établi 
par le financement d’immeubles (octroi de prêts hypothé-
caires), la gestion de fonds de placement et de fondations en 
rapport avec l’immobilier, la propriété d’immeubles (capital 
de placement des assurances et caisses de pension) et les 
prestations d’assurance d’immeubles. À première vue, avec 
3 %, le rapport avec l’immobilier dans le secteur des services 
financiers et des assurances paraît relativement faible. Si l’on 
considère toutefois le volume économique du secteur finan-
cier suisse, ceci est tout de même considérable. Les 7700 em-
ployés en rapport avec l’immobilier représentent 1,4 % des 
emplois du secteur immobilier et génèrent une création de 
valeur brute de 1800 millions de CHF. Ceci correspond à 
1,8 % de la création de valeur brute du secteur immobilier 
(sans prise en compte des recettes locatives et valeurs loca-
tives internes des ménages privés : 2,9 %). 

Branches associées dans la production et  
autres prestations

Parmi les branches associées, on compte d’une part la pro-
duction de matériaux de construction et d’éléments de l’amé-
nagement et de la technique des immeubles. En particulier, 
les gravières, le travail du bois, la production de ciment et de 
béton et la construction métallique ont des liens étroits avec 
le secteur de la construction. L’intégration croissante des pro-
cessus de production dans la construction modulaire va en-
core renforcer ces liens à l’avenir. D’autre part, on saisit ici 
les prestations en liaison avec l’immobilier du secteur d’éva-
cuation des déchets, du commerce, du transport de marchan-
dises et de la consultation juridique.
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L’industrie des carrières et des gravières ainsi que la 
production de verre, de céramique et de ciment pré-
sentent, avec 63 % et 55 % respectivement, un lien étroit 
avec le secteur immobilier. Ce lien est également impor-
tant pour le travail du bois et l’industrie métallurgique, 
avec 17 % et 21 % respectivement. Dans la fabrication 
d’équipements électriques et la construction de machines, 
le rapport avec l’immobilier est d’environ 14 %.

En Suisse, près de 16 millions de tonnes de déchets ont été 
produites en 2009, dont 73 % étaient des déchets de chantier. 
Dans le transport des marchandises, 43 % sont en rapport 
avec l’immobilier. 70 % de ces prestations de transport ont été 
fournies par des entreprises de transport, 30 % étaient des 
transports pour compte propre. Toutes branches prises en 
compte, la part du secteur immobilier à l’emploi est de 9 %. 
Ceci correspond à 117 200 EPT, et génère une création de va-
leur brute de 17,8 milliards de CHF. Les branches associées 
apportent ainsi une contribution de 22 % à l’emploi total et de 
18 % à la création de valeur brute totale du secteur immobilier 
(sans prise en compte des recettes locatives et valeurs loca-
tives internes des ménages privés : 29 %). Si l’on examine les 
résultats en détail, on constate qu’avec près de 62 000 EPT en 
rapport avec l’immobilier, la production est le secteur partiel 
le plus important parmi les branches associées. Il génère 
avec 8,0 milliards de CHF près de 45 % de la création de va-
leur du secteur. La part immobilière est de 10 %. 

Importance pour l’économie nationale : conclusion
En 2011, le secteur immobilier a généré au total un emploi 
d’environ 533 500 EPT et apporté ainsi une contribution 
de 14 % à l’emploi total de la Suisse. Il a réalisé un chiffre 
d’affaires total 5 de 184 milliards de CHF et une création de 
valeur brute d’environ 99 milliards de CHF, ce qui corres-
pond à 18 % du PIB suisse. Avec 59 %, la plus grande partie 
des employés du secteur immobilier travaille dans les 
branches caractéristiques. Ceci est dû avant tout au sec-
teur de la construction, qui représente à lui seul 47 % de 
l’emploi total.

Dans l’analyse économique nationale, les prestations du 
personnel responsable de la mise à disposition et de la 
gestion des immeubles au sein d’une entreprise (person-
nel interne chargé des immeubles d’entreprise) ne sont 
pas prises en compte. Selon les calculs effectués, il s’agit 
là d’environ 60 000 EPT. Si l’on tient compte également de 
ces emplois, le secteur immobilier génère pour l’ensemble 
du parc immobilier suisse, comme mentionné précédem-
ment, un emploi d’environ 600 000 EPT, soit 16 % de l’em-
ploi total en Suisse (fi g. 19/20).

Poids de l’importance économique
Avec une part de 18 % au produit intérieur brut de la Suisse, 
le secteur immobilier constitue un facteur économique de 
très grande importance. Aucune branche individuelle à elle 
seule n’a autant de poids. En comparaison, les parts des 
plus grandes branches individuelles telles que l’adminis-
tration publique ou le commerce de gros sont de 10 %, celle 
des prestataires fi nanciers s’élève à 6,3 % et celle du com-
merce de détail à 4,6 %. Le secteur de la construction à lui 
seul, génie civil compris, atteint 5,6 %.

Fig. 19: Récapitulatif de la création de valeur et de l’emploi en 
rapport avec l’immobilier par secteurs de l’immobilier, 2011
Source : calculs de Rütter Soceco, 2014 (en raison des écarts dus 
à l’arrondi, le total des pourcentages n’est pas toujours égal à 100 %)
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L’importance du secteur immobilier va bien au-delà de l’im-
pact direct sur la création de valeur et l’emploi. Outre sa fonc-
tion primaire qui consiste à mettre à disposition des locaux 
pour le logement et le travail, il a bien d’autres effets écono-
miques, sociaux et écologiques. Ainsi, il apporte par exemple 
une importante contribution à la sécurité des placements et 
des investissements, notamment pour les caisses de pension, 
et – par le biais de bâtiments spéciaux tels que des hôpitaux, 
des écoles et des installations culturelles et sportives – à la 
qualité de vie dans notre pays. Avec 40 % de la consommation 
d’énergie de la Suisse, il joue par ailleurs un rôle clé dans le 
débat sur l’alimentation durable en énergie.

Productivité du travail
La productivité du travail (création de valeur brute par 
EPT) du secteur immobilier est de 115 000 CHF en 
moyenne, et se situe ainsi à près de 20 % en dessous de la 
moyenne d’ensemble de l’économie suisse (142 000 CHF).

Au sein du secteur de l’immobilier, la productivité du tra-
vail varie fortement d’une branche économique à l’autre. 
Ceci est dû à divers facteurs d’influence. Nous citerons ici 
en particulier les différents niveaux de salaires et la com-
position spécifique de la création de valeur des différentes 
branches (par ex. l’intensité en capital).

La productivité du travail est inférieure à la moyenne 
dans les branches des services relatifs aux bâtiments et de 
la sécurité (83 000 CHF), de la construction (95 000 CHF) et 
des bureaux d’architectes et d’ingénieurs (105 000 CHF). 
Elle est supérieure à la moyenne dans les branches de l’ad-

6 �M. Salvi (2013) : Zwischen Last und Leistung, Das Steuersystem der Schweiz. Avenir Suisse

ministration publique (135 000 CHF), les branches asso-
ciées (152 000 CHF), le secteur du logement (170 000 CHF) 
et le secteur financier (234 000 CHF).

Impacts fiscaux
Le secteur de l’immobilier suscite des impacts fiscaux 
divers, que l’on peut subdiviser en deux groupes :
•	impacts fiscaux de l’immobilier,
•	impôts relatifs aux immeubles.

Dans la présente étude, les impacts fiscaux du secteur im-
mobilier et une partie des impôts relatifs aux immeubles ont 
été déterminés. Eu égard à la complexité et à la disponibilité 
limitée des données, les impacts fiscaux des impôts sur la 
fortune, le revenu et les successions relatifs aux immeubles 
versés par les ménages privés ou les entreprises extérieures 
au secteur immobilier ont toutefois été exclus de l’étude. 
L’étude ne tient pas non plus compte des recettes résultant de 
redevances et de taxes telles que les frais de notaire et d’ins-
cription au livre foncier ou les redevances d’évacuation des 
déchets, qui ne sont pas considérées comme des impôts.

Impacts fiscaux du secteur immobilier
Parmi les impacts fiscaux du secteur immobilier comptent 
d’une part les impôts sur le revenu des employés et les 
impôts sur les bénéfices des entreprises incluses dans le 
secteur de l’immobilier. D’autre part, la consommation en 
rapport avec les immeubles et en partie également les 
investissements des entreprises et des ménages privés 
pour la construction sont soumis à la TVA.

Fig. 20 : Récapitulatif de la création de valeur et de l’emploi en rapport avec l’immobilier par secteurs de l’immobilier, 2011

Source : STATENT, Compte de production de l’OFS, calculs de Rütter Soceco, 2014 (en raison des écarts dus à l’arrondi,  
le total des pourcentages n’est pas toujours égal à 100 %)

Part im­
mobilière

Valeur de pro­
duction brute 

(VPB) 

Création de 
valeur brute 

(CVB)

Employés

 % Mio. CHF  % Mio. CHF  % EPT  %

Branches de l’immobilier au sens strict 90 74 800 41 49 500 50 102 500 19

Logement 100 9 800 5 6 400 6 37 700 7

Recettes locatives et loyers internes des ménages privés 100 50 300 27 37 700 38

Services relatifs aux bâtiments et sécurité 85 14 700 8 5 400 5 64 800 12

Branches caractéristiques 47 66 550 36 31 850 32 313 800 59

Bureaux d’architectes et d’ingénieurs 78 9 300 5 5 200 5 49 400 9

Construction (en rapport avec le bâtiment) 80 52 200 28 23 700 24 248 200 47

Administration publique 14 1 950 1 1 150 1 8 500 2

Secteur financier 3 3 100 2 1 800 2 7 700 1

Branches associées 9 43 100 23 17 810 18 117 200 22

Production et autres prestations associées 9 43 100 23 17 810 18 117 200 22

Total secteur immobilier, y compris recettes locatives et loyers internes  
des ménages privés 184 450 100 99 160 100 533 500 100

Total secteur immobilier, hors recettes locatives et loyers internes  
des ménages privés 134 150 61 460 533 500

Part de l’immobilier au PIB et à l’emploi total 
 y compris recettes locatives et loyers internes des ménages privés 18 % 14 %

Part de l’immobilier au PIB et à l’emploi total
hors recettes locatives et loyers internes des ménages privés 11 % 14 %
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L’impôt sur le revenu des employés rapporte à la Confédéra-
tion, aux cantons et aux communes un total de 5,2 milliards 
de CHF. L’impôt sur le bénéfice des entreprises ajoute à cela 
1,6 milliard de CHF. En ajoutant 1,7 milliard de CHF de recettes 
de TVA en rapport avec des immeubles, le Trésor public touche 
ainsi environ 8,5 milliards de CHF d’impôts provenant du sec-
teur immobilier. Ceci représente 10 % des recettes totales des 
trois sources d’impôts, ou 7 % du total des recettes fiscales.

Sur les recettes fiscales résultant de l’immobilier, 3,4 mil-
liards de CHF reviennent à la Confédération, ce qui correspond 
à 40 % de l’impact fiscal total du secteur immobilier (fig.  21).

Impôts relatifs aux immeubles
Dans la catégorie des impôts relatifs aux immeubles, les im-
pôts spéciaux sur la propriété foncière (impôt foncier), les 
gains de fortune et la transmission de fortune sont inclus 
dans le calcul des impacts fiscaux. Ces impôts relatifs aux 
immeubles ne sont perçus que par les cantons et les 
communes, et représentent environ 3,9 milliards de CHF. 
Ainsi, 3 % des recettes fiscales totales de la Confédération, 
des cantons et des communes proviennent d’impôts rela-
tifs aux immeubles (fig. 22).

Au total, les impôts du secteur immobilier et les impôts 
relatifs aux immeubles retenus dans l’étude apportent au 
Trésor public environ 12,4 milliards de CHF. Ceci représente 
une contribution de 10 % aux recettes fiscales de la Suisse.

Concernant les impôts relatifs aux immeubles non retenus 
dans l’étude, il existe des évaluations de tiers pour certains 
secteurs partiels. Selon Immomonitoring 2013 / 2 de Wüest 
& Partner, les recettes des impôts sur la fortune relatifs aux 
logements en propriété sont estimées sur la base des don-
nées fiscales disponibles à 1,8 milliard de CHF.

Dans le compte de production 2011, l’OFS indique pour 
les ménages privés des recettes locatives de 50,3  mil-
liards de CHF. Ce chiffre comprend les recettes de la loca-
tion à des tiers ainsi que les valeurs locatives internes. 
Avenir Suisse6 estime les impôts sur le revenu relatifs aux 
immeubles à environ 4 milliards de CHF.

Le montant total des recettes fiscales pour les deux sec-
teurs partiels où l’on dispose d’estimations s’élève à envi-
ron 5,8 milliards de CHF.

À cela viennent encore s’ajouter, comme déjà mentionné, 
d’autres impacts fiscaux, notamment les impôts sur la for-
tune relatifs aux immeubles commerciaux appartenant à 
des ménages privés, les impôts sur le revenu relatifs aux 
distributions de fonds immobiliers et dividendes d’actions 
immobilières, l’impôt sur les successions et les recettes 
fiscales relatives aux immeubles d’entreprises exté-
rieures au secteur immobilier, pour lesquelles des infor-
mations valides font défaut et qui n’ont donc pas pu être 
quantifiés.

Impôts fonciers 970 100 970

Confédération

Cantons et communes 970 100 970

Impôts sur les gains de fortune 1 730 98 1 690

Confédération

Cantons et communes 1 730 98 1 690

Impôts sur la transmission de fortune 1 230 100 1 230

Confédération

Cantons et communes 1 230 100** 1 230

Total des recettes provenant d’impôts relatifs aux immeubles 3 930 99 3 890

Total recettes fiscales** 124 600 3

Recettes 
fiscales

Rapport avec 
l’immobilier

Recettes fiscales 
relatives aux 

immeubles

Mio. CHF  % Mio. CHF

Impôts sur le revenu des employés 48 740 11 5 200*

Confédération 9 570 9 900

Cantons et communes 39 170 11 4 300

Impôts sur les bénéfices des entreprises 17 340 9 1 600

Confédération 8 320 10 840

Cantons et communes 9 020 8 760

TVA 21 400 8 1 680

Total recettes fiscales provenant de l’immobilier 87 480 10 8 480

Total recettes fiscales* 124 600 7

Source : Statistique financière de l’AFC, 2011, calculs de Rütter Soceco, 2014

* �L’imposition des rapports 
et de la fortune provenant 
de biens immobiliers 
n’est pas prise en compte

** �Les recettes des droits 
de timbre cantonaux ne 
peuvent pas être déduites

Fig. 21 : Impact fiscal de l’immobilier pour la Confédération, les cantons et les communes en 2011

Fig. 22 : Recettes fiscales de la Confédération, des cantons et des communes provenant d’impôts  
relatifs aux immeubles en 2011

Source : Statistique financière de l’AFC, 2011, calculs de Rütter Soceco, 2014
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